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La plateformisation des news

De nos jours, la production culturelle est soumise 
à un traitement algorithmique incessant, circulant 
via des plateformes numériques détenues par une 
poignée de grandes entreprises technologiques qui 
ressemblent de plus en plus à des infrastructures 
essentielles. Selon le Digital News Report 2023 du 
Reuters Institute, seulement 22 % des personnes 
interrogées sur tous les marchés accèdent 
directement à un site ou une application de médias 
pour s’informer, tandis que la grande majorité 
utilise des moteurs de recherche et des plateformes 
sociales. Ainsi, les plateformes numériques détenues 
par Google ou Meta conditionnent les modes 
d’accès aux actualités pour une grande partie de la

population, imposent les formats les plus 
populaires et contrôlent les canaux de distribution 
indispensables aux éditeurs.

Dans le même temps, ces dernières années ont été 
marquées par de nombreux accords commerciaux 
entre médias et plateformes, incluant des 
partenariats sur la vérification des faits, l’utilisation 
des contenus d’actualité pour l’entraînement des 
modèles de langage IA et d’autres arrangements 
opaques. Alors que nous observons désormais un 
désengagement progressif des plateformes du 
secteur des médias, ou du moins une réévaluation 
de leur engagement, la situation précédente a 
conduit les organisations médiatiques à développer 
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fortes dépendances éditoriales, infrastructurelles et 
financières aux grandes entreprises technologiques.

Dans ce contexte, de nombreuses juridictions ont 
pris des initiatives réglementaires pour rétablir 
un équilibre entre les médias, y compris les plus 
petits, et les plateformes. De nombreux pays ont 
décidé de suivre le modèle compétitif du News 
Media Bargaining Code australien, qui impose aux 
plateformes de rémunérer les éditeurs. De son 
côté, l’Union européenne a adopté une législation 
similaire basée sur son cadre juridique en matière 
de droits d’auteur. Toutefois, cette tentative de 
régulation du pouvoir des plateformes n’a pas été 
sans défis, comme on l’a vu au Canada. Pourtant, 
un autre exemple révélateur, qui a reçu moins 
d’attention, est celui de la France.

Le Dispatch Français
La France a été le premier État membre de l’UE à 
mettre en œuvre la version révisée de la directive sur 
le droit d’auteur, publiée en 2019, qui a introduit la 
possibilité pour les éditeurs de presse de demander 
une rémunération pour l’utilisation et l’indexation 
de leur contenu sous la forme d’un droit voisin. 
Alors que la directive visait les extraits courts 
(appelés snippets) ou le matériel audiovisuel repris 
des entreprises de presse, son objectif principal 
était d’ouvrir un espace de négociation entre les 
organisations médiatiques et les plateformes. 
Toutefois, la mise en œuvre de cette directive en 
France a abouti à une loi suffisamment lacunaire pour 
laisser une grande marge de manœuvre aux grandes 
entreprises technologiques, leur permettant de fixer 
les règles des négociations.

L’an dernier, nous avons mené une étude qui s’est 
spécifiquement penchée sur les accords conclus 
en 2021 et 2022, après un an de tensions, entre 
Google, Facebook et une coalition d’éditeurs 
français. Il est important de noter que ces accords 
concernaient uniquement les titres de presse 
membres des associations d’éditeurs participant 

aux négociations  qui concernaient la catégorie de 
l’industrie de l’information politique et générale en 
France. Par conséquent, les éditeurs indépendants 
en ligne ou les grands titres sportifs comme 
L’Équipe en étaient exclus.

Nos recherches montrent que les entreprises de 
plateformes sont particulièrement bien placées pour 
tirer parti des problèmes systémiques et structurels 
qui existent dans les marchés locaux. Par exemple, 
l’écosystème médiatique français est fortement 
fragmenté en fonction de l’orientation politique, 
de la thématique, des structures de propriété et 
des régions géographiques. En conséquence, 
les grands titres de presse ou éditeurs, comme 
Le Monde et l’AFP, ont conclu des accords plus 
lucratifs et privilégiés avec les plateformes. Le cadre 
réglementaire permettant ces accords a largement 
favorisé les plateformes, qui restent unies dans la 
défense de leurs intérêts privés et corporatifs.

Le Parlement français a commandé un rapport en 
2022 pour évaluer l’impact du cadre juridique du 
droit d’auteur pour les éditeurs. Il a conclu que 
« deux ans après l’adoption de la directive et la 
promulgation de la loi, le nombre d’accords sur 
la rémunération des droits voisins reste marginal. 
» Cette situation a été attribuée à l’opacité des 
opérations des plateformes et à leur manque de 
volonté de collaborer avec les décideurs politiques 
et les éditeurs. Le rapport a également souligné 
que la plupart des accords étaient tout aussi 
opaques, aggravant les asymétries d’information 
entre les médias et freinant les éditeurs dans leurs 
négociations de rémunération.

Cette situation pourrait s’aggraver si la législation 
accorde trop de liberté à la partie la plus puissante 
dans les négociations, lui permettant d’imposer ses 
propres règles. C’est ce qui s’est produit dans les 
premières années des négociations. Par exemple, 
lorsque la loi a été introduite en 2019, Google 
a réagi immédiatement en cessant d’afficher les 
extraits de texte et les vignettes dans ses résultats 
d’actualités, dans le but d’éviter d’être couvert par 
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le champ d’application de la loi. Lorsqu’un tollé 
public a contraint Google à revenir sur cette décision 
quelque temps plus tard, l’entreprise a tenté de 
forcer les éditeurs à accepter la fusion de deux 
licences en une seule. Google a combiné Google 
News Showcase et les licences de droits voisins, ce 
qui réduisait considérablement le montant à verser 
aux éditeurs. Un autre exemple révélateur est le fait 
que le montant de la rémunération était largement 
déterminé par les plateformes elles-mêmes. Par 
exemple, pour les accords avec Facebook, ce 
montant reposait sur des indicateurs comme le 
nombre d’abonnés sur Facebook, les interactions et 
enfin, le trafic sur les sites web.

Nos recherches montrent aussi l’importance d’un 
régulateur fort et indépendant pour défendre 
l’intérêt public. L’Autorité française de la concurrence 
a sanctionné Google en 2021 pour négociations de 
mauvaise foi, après plusieurs plaintes déposées par 
les éditeurs français. Google a ainsi écopé d’une 
amende de 592 millions de dollars américains, 
en plus d’une série d’obligations à respecter. Les 
accords finaux signés par Google et Meta sont 
pratiquement le résultat de cette intervention 
réglementaire, qui a permis de corriger certaines 
lacunes de la loi. Contrairement aux tentatives de 
Google de regrouper les licences, Meta a évité de 
fusionner la licence Facebook News avec les droits 
voisins, préférant la présenter comme une offre 
distincte et plus attractive pour les éditeurs français. 
Cependant, cette initiative a été de courte durée : 
Facebook News a été lancé en France en 2022, mais 
Meta a annoncé son retrait dès 2023.

Où allons-nous à partir d’ici ?

L’exemple français démontre que malgré les 
tentatives bien intentionnées de contraindre les 
plateformes à rémunérer le contenu journalistique 
qu’elles utilisent pour alimenter leurs espaces 
numériques, et malgré la présence de régulateurs 
puissants, ces entreprises conservent l’avantage 
dans un monde de plus en plus « plateformisé ». 
Les organisations médiatiques restent exposées aux 
caprices des stratégies à but lucratif de ces géants 
du numérique. Par conséquent, il est essentiel de ne 
pas se limiter à des lois obligeant les plateformes à 
partager une partie de leurs revenus avec l’industrie 
de l’information. Une telle approche risque de 
renforcer encore davantage la dépendance des 
journalistes à ces plateformes. Il est donc crucial 
d’adopter une régulation plus robuste qui prend en 
compte le pouvoir structurel et de marché accumulé 
par ces conglomérats technologiques, aux côtés 
d’autres politiques qui soutiennent  les médias et les 
institutions d’intérêt public comme les bibliothèques. 
En parallèle, décideurs politiques et les acteurs du 
secteur des médias devraient intensifier leurs efforts 
pour encourager la coopération entre journalistes 
et éditeurs, afin de réduire les inégalités et la 
fragmentation. Cela est particulièrement important 
face à la domination des grandes plateformes 
technologiques. Il n’existe pas de solution miracle 
pour répondre aux défis posés par le pouvoir des 
plateformes. Au lieu de chercher une réponse 
unique, il est préférable de considérer toutes ces 
mesures comme les pièces d’un même puzzle, 
à assembler pour aboutir à des solutions plus 
globales et adaptées aux enjeux démocratiques du 
numérique, comme c’est actuellement le cas dans 
l’Union européenne.
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